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Du 28 novembre au 3 décembre,
je vote CGT

Les élus CGT au CE félicitent sincèrement la direction pour avoir habilement usé de
manoeuvres dilatoires pour ne pas répondre aux questions légitimes posées en instance.

Pour mémoire, un droit d'alerte économique et social a été voté à la majorité des
membres présents lors de la réunion du CE du 22 août 2019. Une série de questions 
reflétant l’inquiétude des salariés que nous représentons sur la situation économique de 
l’entreprise et les conditions de travail a été posée à la direction.

La direction n’a répondu à aucune de nos questions et a renvoyé le droit d’alerte au niveau 
du CCE. Nous avons alors demandé une réunion du CCE, qui devait de toute façon se réunir 
avant la fin des mandats dans le cadre des informations-consultations annuelles
obligatoires sur :
- les orientations stratégiques de l'entreprise (C. trav., art. 2323-10),
- la situation économique et financière de l’entreprise (C. trav., art. 2323-12),
- la politique sociale de l'entreprise, les conditions de travail et l'emploi (C. trav., art. 
2323-15).

Nous avions ajouté un point sur la mutuelle, car depuis la dernière réunion du CCE en 
juillet 2019, lors de laquelle nous avions été informés d’une augmentation des cotisations, 
nous n’avions plus eu d’information.

La direction et le syndicat majoritaire ont refusé d’organiser une réunion du CCE, déniant 
aux élus actuels d’exercer leurs prérogatives en renvoyant les questions et les
informations-consultations obligatoires à la future instance du CSEC.

Aujourd’hui, nous avons posé des questions relatives aux marges des pièces détachées 
entre l’agence de Trappes et le magasin UAP-Service de Tokheim France. La direction a de 
nouveau balayé nos questions d’un revers de main pour les renvoyer à la future instance 
du CSEC.

Nous renouvelons nos sincères félicitations à la direction pour avoir
habilement bafoué le droit à l’information des salariés.


